


4.2
Résumé
Ce projet de doctorat fait partie d’un projet de recherche plus large, décrit au point 4.1 ci-dessus. Il portera plus particulièrement sur la capacité juridique des femmes qui travaillaient dans les centres urbains pendant la haute période médiévale et examinera la manière dont elles sont représentées textuellement dans des sources juridiques et administratives. Une attention particulière sera accordée à la manière dont les lois reconnaissaient leur rôle dans l’exercice d’une activité commerciale ou artisanale, ou encore dans la gestion d’un négoce, et si elles se représentaient elles-mêmes devant une cour de justice et, le cas échéant, de quelle manière. Nous analyserons non seulement le contenu des sources, mais examinerons aussi les sens et discours sous-jacents aux références textuelles faites aux femmes et à leur capacité juridique en faisant appel à des méthodologies linguistiques qui seront utilisées comme modèles cognitifs.

Hypothèse de travail et objectifs :
Il est généralement admis qu’au moment du mariage, la capacité juridique de la femme est absorbée par son mari, affaiblissant ainsi son statut et sa participation à la société. Bien cette affirmation soit en partie juste, on lui a peut-être accordé trop d’importance à cause du manque de textes juridiques prouvant que les femmes ont agi seules et sans la participation, voire le consentement, de leurs maris. Par conséquent, nous n’avons qu’une vision partielle de la vie quotidienne des femmes dans la société active.

Toutefois, le manque de preuves écrites tient également au fait que les références textuelles faites aux femmes soient disséminées dans les archives juridiques et administratives et que, jusqu’à présent, très peu d’études aient compilé ces informations de manière systématique [Senderowitz Loengard 1986]. Cette recherche se propose de combler cette lacune en établissant un corpus de textes qui mettent en lumière la capacité juridique des femmes actives au Moyen Âge. Le corpus servira ensuite à l’analyse du contenu et à l’analyse textuelle et linguistique qui contextualiseront la question.

Proposition de recherche et de sources
Ce projet de recherche consistera plus particulièrement à localiser des sources juridiques et administratives illustrant la capacité juridique des femmes actives. Une attention particulière sera accordée aux centres urbains, notamment à ceux de Flandre médiévale et d’Angleterre médiévale, tels que Gand, Bruges, Londres, Lincoln, etc. Les petits négoces urbains (commerces, ateliers de fabrication et artisanat) reposaient généralement sur un partenariat entre mari et femme, au sein duquel la mobilisation et la contribution de la femme jouaient un rôle essentiel pour le succès du négoce. Toutefois, ce fait n’a pas été reconnu sur les plans juridique ou administratif. Les règlements des confréries, par exemple, interdisaient expressément aux femmes de participer à un commerce, alors qu’ils autorisaient les épouses et les filles à travailler, allant même parfois jusqu’à reconnaître la personnalité juridique des épouses une fois celles-ci devenues veuves (Power 1996, Leyser 1995). On en trouve une illustration intéressante dans le brassage de la bière en Angleterre, qui était une profession exclusivement féminine, comme l’attestent les archives publiques datant de la période précédant la peste noire.	Comment by Laurence Ibrahim Aibo: were

Lors de la sélection des textes à examiner, la priorité sera donnée aux sources en langue vernaculaire, car celles-ci permettent de mieux refléter l’approche pragmatique de la langue en usage. Les documents à analyser porteront sur des textes juridiques et administratifs, notamment des archives de tribunaux, des règlements de confréries, ainsi que des sources privées tels que des testaments, etc. (quelques exemples de textes sont donnés dans la bibliographie figurant ci-dessous). Afin de tirer pleinement parti des outils de la linguistique de corpus, les textes devront être numérisés et convertis au format .txt. D’autres formats pourront également être utilisés, mais ne pourront pas être exploités de manière aussi poussée.

Méthodologie linguistique :
Les outils linguistiques seront empruntés aux méthodologies de corpus et de concordance. La linguistique de corpus est un type de recherche analysant la langue à partir d’importantes collections de textes informatisés, tandis que l’analyse de concordance consiste à utiliser un logiciel qui extrait du corpus en question des listes de données linguistiques classées, par exemple, par ordre alphabétique. Ces méthodologies et outils permettent d’examiner la langue dans son contexte textuel, notamment de faire des recherches détaillées sur des mots, des phrases et des structures et modèles lexicaux ou grammaticaux dans de multiples contextes et sur de nombreux textes électroniques. On qualifie ainsi les données tant sur le plan quantitatif que qualitatif, de manière empirique plutôt qu’intuitive. 

Les textes sélectionnés seront analysés électroniquement (et manuellement) dans le but de mettre au jour des marqueurs linguistiques exprimant la capacité légale des femmes, afin de contextualiser la représentation textuelle de ladite capacité. On inclura notamment des termes se rapportant à :
(a)	sa propre personne : ex. femme, elle, son, sa, féminin, féminine ; 
(b)	la manière dont elle est définie par rapport à autrui : par exemple femme, épouse, mère, fille, fils, nièce, sœur, frère, mari, enfant ;
(c)	ses capacités ou son statut juridiques : ex. libre, mariage/matrimonial/union conjugale, héritière, exécutrice testamentaire, tutrice, garde, dette, douaire, dot, enfieffement.
Le choix des termes sera fonction des particularités des textes sélectionnés. L’étude linguistique commencera par des termes essentiels  à la description de la vie des femmes et progressera ensuite vers des termes plus périphériques :
catégorie (a) termes => catégorie (b) termes => catégorie (c) termes.

Les informations obtenues grâce à l’utilisation d’outils de corpus et de concordance seront ensuite combinées aux fins d’évaluation et d’analyse. Cette analyse nous en dira long sur les contextes où apparaissent les expressions linguistiques concernant les femmes ainsi que sur les contextes dont ces dernières sont absentes ou exclues. Par exemple, les femmes sont-elles avant tout mentionnées au titre de leur lien avec un homme — mari, père, oncle, frère — ou bien sont-elles également nommées en leur nom propre ? Sont-elles mentionnées au titre de leur lien avec autrui, existe-t-il une relation hiérarchique entre ces deux personnes ; par exemple, la collocation « lui et/ou elle » exprime-t-elle une égalité entre les deux personnes et, si oui, de quel type d’égalité s’agit-il ; le cas contraire, de quel type de hiérarchie, d’exclusion ou de subordination s’agit-il ? Les femmes sont-elles avant tout mentionnées au titre de leur rôle « classique » de mère, d’épouse, de fille ou bien aussi au titre d’exécutrices testamentaires ou de partenaires dans la gestion du négoce ou du patrimoine ? Sont-elles avant tout associées à des processus (verbes) et des descriptions (adjectifs) qui expriment la passivité, la soumission et la faiblesse ? À quels statut, processus et capacité juridiques les femmes sont-elles associées dans les mentions les concernant ? Quelle est leur agentivité dans ces références : participante active, réceptrice passive, objet, non-entité ? [Hutton 2011 ; Howell 1998 ; Kittell 1998]

Résultats escomptés
Les résultats attendus de ce projet sont doubles. D’une part, la constitution d’un corpus compilant des textes portant sur la capacité juridique des femmes actives au haut Moyen Âge donnera une meilleure visibilité à ce sujet en général et fournira également une base de travail pour l’analyse.

Par ailleurs, l’étude linguistique de la représentation textuelle permettra d’obtenir une vision plus tangible et réaliste du niveau d’activité et de responsabilité (juridique) des femmes actives. Cette étude montrera dans quelle mesure les femmes vivaient « dans l’ombre » de la présomption voulant qu’elles ne pouvaient ou ne devaient pas agir en leur nom et qu’elles devaient toujours être placées sous une sorte de tutelle masculine. 

Calendrier
Année 1 :
1.1 Lecture générale (six mois)
· femmes médiévales (épouses, veuves, femme sole, filles...)
· capacité juridique
· lois et règlements relatifs au commerce, aux ateliers de fabrication, à l’artisanat, etc.
· confréries, y compris leurs règles administratives ou juridiques
1.2 Sélection et exploration des sources pertinentes (six mois).

Year 2:
2.1 Corpus de textes (six mois)
· Sélection de textes et d’extraits de textes pertinents et représentatifs.
· Structuration des documents pour constituer les corpus et sous‑corpus.
· Transfert des documents sur support numérique.
2.2 Analyse linguistique (six mois)
· Analyse des corpus avec un logiciel d’analyse linguistique permettant la concordance et l’analyse de textes.
· Définir les éléments pertinents : marqueurs textuels, mots clés, colocations et grappes. L’accent sera mis principalement sur les marqueurs de genre féminin, mais comprendra également des marqueurs de genre masculin (à des fins de comparaison).

Année 3 :
3.1 Évaluation complète des données linguistiques dans leur contexte textuel (six mois).
3.2 Évaluation comparative des données linguistiques, avec comparaison occasionnelle de ces données avec des données linguistiques relatives aux marqueurs de genre masculin (six mois).

Année 4 :
Rédaction des résultats et soumission de la proposition de recherche doctorale (12 mois).
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